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NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DU GUATEMALA TRANSMETTANT LE PROJET DE RÉSOLUTION «FONDS POUR LA PAIX: RÈGLEMENT PACIFIQUE DES DIFFÉRENDS TERRITORIAUX» AUX FINS D’EXAMEN PAR L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE LORS 
DE SA TRENTE-NEUVIÈME SESSION ORDINAIRE 
Mission permanente du Guatemala
près l'Organisation des États Américains

M12-OEA-F.1.4/LM/263-09

Washington, le 21 mai 2009 

Monsieur le Président,


J’ai l’honneur de vous demander de bien vouloir porter à la connaissance des États membres que le Gouvernement du Guatemala soumettra le projet de résolution «Fonds pour la paix: Règlement pacifique des différends territoriaux» à l’examen de l'Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire qui se tiendra à San Pedro Sula, au Honduras, du 1er au 3 juin 2009.


À cet égard, je souhaite vous signaler que ce projet de résolution, dont vous trouverez copie sous ce couvert, sera présenté à l'Assemblée générale conformément à la procédure correspondante, pour qu’il soit examiné au titre du point 45 du projet d’ordre du jour adopté par la Commission préparatoire (AG/doc. 4889/09), intitulé «Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques».

Tout en vous remerciant d’avance pour l’attention que vous porterez à la présente, je saisis l’occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération.


Jorge Skinner-Klée


Ambassadeur, Représentant permanent

Son Excellence

Monsieur Graeme C. Clark

Président du Conseil permanent

Organisation des États Américains

En ses bureaux

PROJET DE RÉSOLUTION

FONDS POUR LA PAIX: RÈGLEMENT PACIFIQUE DES DIFFÉRENDS TERRITORIAUX
L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT sa résolution AG/RES. 1756 (XXX-O/00) Fonds pour la paix: Règlement pacifique des différends territoriaux», laquelle porte création d’un Fonds spécifique permanent destiné à assurer des ressources financières aux États membres de l’Organisation qui en font la demande, en vue de les aider à défrayer les coûts des processus préalablement arrêtés par les parties pour régler pacifiquement les différends territoriaux entre États membres,
VU:

Le Rapport annuel du Secrétariat général adressé au Conseil permanent (CP/doc.4374/09) sur le Fonds pour la paix: Règlement pacifique des différends territoriaux, conformément à la résolution CP/RES.  781 (1257/00); 
Le chapitre du Rapport annuel du Secrétaire général sur les activités réalisées au titre du Fonds pour la paix: Règlement pacifique des différends territoriaux, durant la période 2008-2009,

PRENANT EN COMPTE les contributions valables du Fonds pour la paix à la diminution des tensions surgissant d’un différend maritime entre le Honduras et le Nicaragua, à l’assouplissement et à l’achèvement du processus de démarcation de la frontière terrestre séparant le Honduras d’El Salvador, ainsi qu’à la recherche d’une issue définitive au différend territorial entre le Belize et le Guatemala,

CONSIDÉRANT:

Que le renforcement de la paix et de la sécurité, ainsi que la prévention des conflits et le règlement pacifique des différends sont des buts essentiels de l'Organisation des États Américains (OEA), ainsi que le prévoit la charte fondatrice de l'Organisation;

Que les différends territoriaux et frontaliers constituent un obstacle contentieux et inutile pour le développement économique et social, qu’ils tendent à troubler le commerce, la protection de l'environnement, la sécurité et le respect de la loi, et qu’ils peuvent éventuellement déchainer des conflits armés,

DÉCIDE:

1. De charger le Secrétaire général de poursuivre la tâche de rechercher et de mobiliser des ressources auprès des États membres, des Observateurs permanents, d’autres États, des institutions financières internationales, des organisations nationales et internationales et d’autres entités et instances, en vue du financement de ce fonds.

2. D’exhorter les États membres à utiliser le Fonds pour la paix comme un instrument efficace pour le règlement pacifique des différends, avec l’appui des mécanismes envisagés dans la Charte de l'Organisation des États Américains (OEA), notamment: les négociations directes, les bons offices, la médiation, l’investigation et la conciliation.
3. De demander au Secrétariat général de continuer d’approfondir ses connaissances et son expérience du règlement pacifique des différends par l’intermédiaire du Sous-secrétariat aux questions politiques, chargé d’administrer le Fonds pour la paix, en application du dispositif de la résolution CP/RES. 781 (1257/00).
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De rendre hommage à la tâche réalisée par le Forum interaméricain pour la paix, qui relève du Fonds pour la paix, ainsi qu’à sa contribution à la promotion d’une culture de paix dans les États membres de l'OEA.
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